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Bulletin  des  Lois,  N°.  117. 


Au  nom  de  la  République  française. 


I 


Relative  aux  ventes  de  maisons  nationales  faites  avec  réserve 

d usufruit. 

Du  21  Germinal  an  Y de  la  République  française  une  et  indivisible. 


Du  7 V entose.  J_je  Conseil  des  Cinq-cents  , après  avoir  entendu  , dans 
ses  séances  des  6 et  3o  brumaire,  et  14  nivôse  an  V,  les  trois  lectures  d\in 
projet  de  résolution , 

Déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à l’ajournement , et  prend  la  résolution  suivante: 


Article  premier. 


Les  adjudicataires  des  maisons  nationales  vendues  avec  réserve  de  l’usufruit 
au  profit  des  usufruitiers  légitimes,  conformément  aux  lois  des  24  juillet  1790 
et  3 juillet  1791 , ne  pourront  conserver  que  la  nue  propriété,  aux  termes  de 
leur  adjudication. 

Les  articles  XX  et  XXI  de  la  loi  du  i5  frimaire  an  II,  cesseront  d’avoir  effet 
a leur  egard,  a compter  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

II.  Neanmoins  ces  adjudicataires  auront  la  faculté  de  conserver  la  jouissance, 
en  payant  au  propriétaire  légitime  de  l’usufruit,  une  indemnité  viagère,  qui  sera 
fixée  par  experts , proportionnellement  à la  valeur  locative  de  la  maison , à l’é- 
poque de  l’adjudication. 

III.  Les  adjudicataires  desdites  maisons  vendues  sans  aucune  réserve  depuis 
la  publication  de  la  loi  du  i5  frimaire  an  II,  seront  maintenus  dans  la  propriété 
et  l’usufruit  qui  leur  ont  été  aliénés. 

Les  propriétaires  légitimés  de  l’usufruit  seront  admis  à faire  liquider,  confor- 


A 

înément  à l’instruction  du  3 juillet  1791 , l’indemnité  qui  leur  est  due  pour  la 
privation  qu’ils  éprouvent. 

IV.  A compter  de  la  publication  de  la  présente  loi , les  articles  XX  et  XXI 
de  la  loi  du  i5  frimaire  an  II  , demeurent  abrogés. 

En  conséquence,  les  maisons  nationales  dont  l’usufruit  a été  conservé  aux  an- 
ciens titulaires  par  les  lois  du  24  juillet  1790  et  l’instruction  du  3 juillet  1791  3 
ne  pourront  être  vendues  que  sous  la  réserve  dudit  usufruit. 

V.  La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  P.  A.  Laloy  , -président  ; 

Desmolin  , Bachelot  , Hourier-Eloy  , secrétaires. 

Après  avoir  entendu  les  trois  lectures  faîtes  dans  les  séances  des  8 ventôse  , 
germinal,  et  dans  celle  de  ce  jour,  le  Conseil  des  Anciens  approuve  la  résolu- 
tion ci-dessus.  Le  21  germinal  an  V de  la  République  française. 

Signé  J.  F.  B.  Delmas,  président ; 

Bar  , R.-F.  Plaichard  , J.-M.  Musset  , secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée,  exécutée,, 
et  qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du 
Directoire  exécutif,  le  21  Germinal,  an  V de  la  République  française,  une  et 
indivisible. 


Pour  expédition  conforme,  signé,  P.  Reubell  , président ; par  le  Direc- 
toire exécutif,  le  secrétaire- général  y Lagarde  ; et  scellé  du 
sceau  de  la  République. 


AP  A ri  s , de  PImprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 
jEt  se  trouve  dans  les  villes  chef-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspon- 
dance du  Dépôt  des  Lois.  l 


_ 


